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Fiches
6 fiches sur les dates importantes en matière des droits des femmes et diffusées lors de 
manifestations grand public

LES OUTILS PÉDAGOGIQUES

100 ans déjà 

“On ne naît pas femme, 
on le devient” 

Simone de Beauvoir (1908/1986)
Féministe, philosophe, romancière,  

essayiste française  

8 mars
 Journée internationale  
de lutte pour les droits des femmes

1910  Adoption de la proposition de 
Clara Zetkin d’instituer une journée 
internationale de lutte pour les droits des 
femmes. 

1977  Officialisation de la journée du 8 mars 
par l’Organisation des Nations Unies 
(ONU).

1982  Officialisation de la journée du 8 mars 
en France par François Mitterrand, alors 
Président de la République. 

Aujourd’hui, la mobilisation continue pour 
mettre en lumière et faire avancer la cause des 
femmes, défi majeur pou  r l’humanité.
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100 ans déjà 

“On ne naît pas femme, 
on le devient” 

Simone de Beauvoir (1908/1986)
Philosophe, romancière, essayiste française  

Droits des Femmes des dates importantes

“L’instruction doit être donnée en commun 
et les femmes ne doivent pas être exclues de 

l’enseignement…”
Condorcet (1743/1794)

Scientifique, auteur, philosophe français

1861  Présentation et obtention du 
 baccalauréat par une femme.

1882  Admission des filles dans les écoles 
laïques.

(Loi Jules Ferry)

1975  Instauration de la mixité dans les écoles 
publiques.

Aujourd’hui une inégalité persistante dans 
 l’orientation scolaire

- dans les filières littéraires : 
  80 % de filles, 

- dans les filières médicosociales : 
  95 % de filles,

- dans les filières scientifiques :
  47 %  de filles.

 (Source éducation nationale juillet 2009)

le droit à l’éducation 
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100 ans déjà 

“On ne naît pas femme, 
on le devient” 

Simone de Beauvoir (1908/1986)
Philosophe, romancière, essayiste française  

1967  Autorisation de la contraception. 
(Loi Neuwirth)

1975  Autorisation de l’interruption volontaire 
de grossesse (IVG). 

(Loi Veil)

1982  Premier procès pour condamner 
l’excision.

Aujourd’hui une situation toujours 
préoccupante :

- plus de 50 000 petites filles/femmes 
seraient excisées en France, 

(Estimation de l’INED en 2004)

- de nombreuses femmes sont encore 
mariées de force.

le droit à
disposer de son corps

“Aucune femme ne recourt de gaieté de 
cœur à l’avortement. Il suffit d’écouter les 

femmes, c’est toujours un drame”
Simone Veil née en 1927  

Femme politique française

Droits des Femmes des dates importantes
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1907  Autorisation des femmes mariées à 
disposer de leur salaire. 

1946  Inscription dans la constitution du 
principe : “à travail égal, salaire égal”.

1983  Loi sur l’égalité professionnelle et salariale 
entre les femmes et les hommes.

(Loi Roudy) 

Aujourd’hui l’inégalité dans le monde du 
travail perdure :

- à travail égal et compétence égale, les 
femmes gagnent en moyenne 20  % de 
moins que les hommes, 

(Source INSEE 2007)

- un tiers des femmes qui travaillent à 
temps partiel ne l’ont pas choisi.

(Source INSEE/emploi 2008)

“La femme sera vraiment l’égale de l’homme le 
jour où, à un poste important, on  

désignera une femme incompétente”
Françoise Giroud (1916/2003) 

Ecrivaine et journaliste française

le droit au travail 
et à l’égalité professionnelle

Droits des Femmes des dates importantes
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100 ans déjà 

1791  Olympe de Gouges propose la 
“Déclaration de la femme et de la 
citoyenne”. 

1944 Droit de vote et d’éligibilité des femmes.

2000 Loi dite sur la parité électorale. 

Aujourd’hui la représentation des femmes 
en politique est encore faible quand il y a un 
scrutin uninominal :

- 21,9 % de sénatrices,

- 18,5 % de députées, 

- 48 % de conseillères régionales,

- 12,3 % des conseillères générales,  

- 13,8 % de maires.
(Source Observatoire de la parité 2010)

le droit à
la citoyenneté

“La femme a le droit de monter à  
l’échafaud ; elle doit avoir le droit de 

monter à la tribune” 
Olympe de Gouges (1748/1793)

  Féministe, femme de lettre, révolutionnaire

Droits des Femmes des dates importantes
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100 ans déjà 

“On ne naît pas femme, 
on le devient” 

Simone de Beauvoir (1908/1986)
Philosophe, romancière, essayiste française  

1938  Suppression de la puissance  maritale, 
de l’incapacité juridique et du devoir 
d’obéissance de la femme mariée. 

1993  Reconnaissance légale du principe de 
l’égalité parentale. 

2002  Autorisation pour les mères de 
transmettre leur nom de famille à leur 
enfant. 

Aujourd’hui en France, une femme décède 
tous les trois jours sous les coups de son 
compagnon.

  (Source Observatoire de la parité 2009)

le droit à la famille

“Personne n’est plus arrogant 
envers les femmes, plus agressif ou méprisant, 

qu’un homme inquiet pour sa virilité” 
Simone de Beauvoir (1908/1986)

Féministe, philosophe, romancière, essayiste française

Droits des Femmes des dates importantes
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Quiz
9 quiz réalisés dans le cadre du 25 novembre, journée internationale de lutte contre les 
violences faites aux femmes et diffusés lors de manifestations grand public
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Aujourd’hui, la mobilisation continue
face aux violences dont les femmes

sont victimes : violences verbales, physiques,
sexuelles, psychologiques, économiques

dans toutes les sphères de leur vie
(privée, publique ou professionnelle).
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Ville et Communauté urbaine
1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France

Téléphone :  03 88 60 90 90 
Site internet : www.strasbourg.eu
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UIZQLE 1

Quiz_001-2011:Mise en page 1  07/10/11  12:09  Page1

Mortalités liées aux violences
intrafamiliales

Question 
Combien de femmes ont été tuées en France
en 2008 par leur conjoint (époux, concubin,
personnes ayant conclu un pacte civil
de solidarité ou ex ) ? 

A 27
B 157 
C 184 

RéponseB 

Pour aller plus loin :en France, le chiffre officiel est de
157femmes décédées en 2008 sous les coups de leur
conjoint ou ex conjoint.
En 2008, 27 hommes ont aussi été tués par leur conjointe.
Sur ces 27 femmes qui ont tuées leur conjoint, 11 d’entre
elles subissaient régulièrement des violences conjugales.
Cependant, une estimation plus réaliste porterait à 460
le nombre des décès, en comptabilisant les suicides et
morts collatéraux, suite à des violences. 

Enquête Psytel  2010  « Estimation du coût des violences conjugales en Europe »
et Chiffres de l’observatoire national de la délinquance
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Mortalités liées aux violences
intrafamiliales

Question 
Combien de femmes ont été tuées en France
en 2008 par leur conjoint (époux, concubin,
personnes ayant conclu un pacte civil
de solidarité ou ex ) ? 

A 27
B 157 
C 184 

RéponseB 

Pour aller plus loin :en France, le chiffre officiel est de
157femmes décédées en 2008 sous les coups de leur
conjoint ou ex conjoint.
En 2008, 27 hommes ont aussi été tués par leur conjointe.
Sur ces 27 femmes qui ont tuées leur conjoint, 11 d’entre
elles subissaient régulièrement des violences conjugales.
Cependant, une estimation plus réaliste porterait à 460
le nombre des décès, en comptabilisant les suicides et
morts collatéraux, suite à des violences. 

Enquête Psytel  2010  « Estimation du coût des violences conjugales en Europe »
et Chiffres de l’observatoire national de la délinquance
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Les violences,
phénomène contemporain ?

Question 
Quelle est la date d’ouverture de la 1re maison
d’accueil de femmes victimes de violences ?

A 530
B 1789 
C 1948

RéponseA 

Pour aller plus loin :la première maison des femmes dont
nous ayons connaissance fut fondée par l’impératrice
Théodora aux alentours de 530 après JC, au temps de l’em-
pire de Byzance : palais qui recevait 500 femmes victimes
de violences. 

Intervention de M-F CASALIS, colloque du 21.10.2010 organisé par la Ville de Strasbourg
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Les violences,
phénomène contemporain ?

Question 
Quelle est la date d’ouverture de la 1re maison
d’accueil de femmes victimes de violences ?

A 530
B 1789 
C 1948

RéponseA 

Pour aller plus loin :la première maison des femmes dont
nous ayons connaissance fut fondée par l’impératrice
Théodora aux alentours de 530 après JC, au temps de l’em-
pire de Byzance : palais qui recevait 500 femmes victimes
de violences. 

Intervention de M-F CASALIS, colloque du 21.10.2010 organisé par la Ville de Strasbourg

Quiz_009-2011:Mise en page 1  07/10/11  14:44  Page3
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Aujourd’hui, la mobilisation continue
face aux violences dont les femmes

sont victimes : violences verbales, physiques,
sexuelles, psychologiques, économiques

dans toutes les sphères de leur vie
(privée, publique ou professionnelle).
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Ville et Communauté urbaine
1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France

Téléphone :  03 88 60 90 90 
Site internet : www.strasbourg.eu
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Éditorial

Un peu d’histoire

le contexte international

le contexte juridique 
et légal français

des notions clés
Comprendre
Prévenir / repérer
Accompagner

Les partenaires locauX

pour aller plus loin

AGIR CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
GUIDE À L’USAGE DES PROFESSIONNELS

SOMMAIRE

3

p 4

p 5

p 11

p 15
p 21

p 35
p 43

Guide Violences A5 txt gros:Mise en page 1  24/11/10  15:17  Page3

Guide à l'usage
des professionnels

Ville et Communauté urbaine
1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France

Téléphone :  03 88 60 90 90 
Site internet : www.strasbourg.eu

Les violences         
 faites aux femmes :     

comprendre,  
prévenir, 

accompagner
Plate forme d’appel en cas de violence conjugale, de mutilation, 

de mariage forcé, d'agression sexuelle, de viol ou de violence au travail 
Accessible de 8 à 22h, et les jours fériés de 10 à 22h.

3919

Guide Violences A5 txt gros:Mise en page 1  24/11/10  09:43  Page1

LA SENSIBILISATION

FEMME
UNE

OBJETn’est pas un

BOUCHE
SEIN

SEIN

SE   EX
CUISSE

CUISSE
MOLLET

MOLLET GENOUPIED

COUVENTRE

BRAS

BRAS

PIED GENOU

CHEVEUX

ÉPAULE

MAIN

MAIN

Plus d’infos sur : www.strasbourg.eu/prostitution

EN PARTENARIAT AVEC :

La prostitution est rarement un choix, toujours une violence. 

Campagne d’affichage
La campagne de communication pour l’abolition du système prostitueur, réalisée en 
novembre 2011 (déclinaison en affiche et en cartes postales) 

Projet1:Mise en page 1  14/11/11  10:48  Page1
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« En huit ans, j’ai rencontré des difficultés pour 
exercer mon activité. Un employeur, dans le secteur 
privé, m’a même dit qu’il m’engageait faute de can-
didat masculin. Toutefois, à l’issue d’une collabora-
tion réussie, ses a priori étaient tombés ». 

« J’ai passé un test comportant des questions tech-
niques sur le métier, ainsi qu’une épreuve pratique. 
Ce poste où enfin je m’épanouis, je l’ai décroché 
grâce à mes bons résultats. J’avais aussi envie de 
réussir professionnellement pour ouvrir la voie aux 
autres femmes. Mon chef ? Il n’avait pas prévu de 
ne pas recruter un homme ! Mais, face à un test 
concluant, il a joué le jeu sans hésiter ».

 Caroline WERMUTH, serrurière-métallière

 Quand la motivation 
 vient à bout des préjugés

La Cus ENCOURAGE la mixité des emplois

 Thierry VOGEL, préposé aux toilettes publiques

La Cus ENCOURAGE la mixité des emplois

« Préposé aux toilettes publiques n’est pas 
mon métier d’origine, mais j’ai postulé sans à 
priori. Mes collègues, des femmes, m’ont ré-
servé un bon accueil. En revanche, il faut par-
fois faire face aux remarques déplaisantes 
des usagers : je fais un travail dévalorisant 
pour… un homme. » 

« Il m’arrive de nettoyer du côté femmes : 
la gêne de certaines est bien réelle. »

 À quand la fin 
 des clichés ?

La Cus ENCOURAGE la mixité des emplois

 Quand prouver 
 ses compétences est un passage 
 obligé pour une femme

 Marie-Sandrine FLAMARION, police de l’arbre

« Je suis essentiellement en relation avec 
des entreprises dans le cadre de travaux 
qu’elles effectuent à proximité d’arbres. 
Quand je me rends sur le terrain pour veiller 
à la protection du patrimoine arboré, les 
hommes m’accordent d’abord peu de crédit. 
Ils ne rencontrent pas beaucoup de femmes 
à ce poste, alors ils en déduisent que je n’y 
connais pas grand-chose ! »

« Je ne me laisse guère impressionnée. Au 
final, mes interlocuteurs sont obligés de me 
prendre au sérieux. Oui, je connais mon métier 
et je suis là pour faire respecter les règles ! »

La Cus ENCOURAGE la mixité des emplois

 Quand les représentations 
 peuvent évoluer…

 Jean-François SCHWARTZ, secrétariat des élus

« Lors du recrutement, je savais que je serais 
le seul homme secrétaire. Mais, je n’avais pas 
peur de prendre le contre-pied. En fait, je me 
suis vite plu : les tâches sont intéressantes et 
j’aime travailler avec les femmes. »

« Ce métier, c’est pour les femmes, ont affir-
mé à mon arrivée les autres collègues. Selon 
moi, l’important est ailleurs: dans le service, 
avoir le sens de l’organisation est indispen-
sable, en plus d’une bonne facilité d’adapta-
tion. Autrement, la minutie dont mes collè-
gues féminines font preuve est remarquable. 
Quant à moi, j’apporte un regard différent 
sur certaines situations. »

Exposition
Réalisation d’une exposition sur la parité des emplois à la Cus composée de 13 portraits 
d’agents et exposée au centre administratif en septembre 2010 et circulant depuis dans 
divers endroits

LES ÉVÉNEMENTS

Les violences
faites aux femmes :

comprendre ,
prévenir,

accompagner

Colloque,
le 21 octobre 2010
Cité de la musique et de la danse
1, place Dauphine, Strasbourg

Ville et Communauté urbaine
1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France

Téléphone :  03 88 60 90 90 
Site internet : www.strasbourg.eu

        
    

 
   

 
         

     
      

  

   
  

PROGRAMME8h30/9h> Accueil des participants-es
9h /9h15> Ouverture de la journée

Roland RIES, Sénateur-Maire
9h15/ 10h15> Les droits des femmes à travers

les conventions internationales

et les textes fondateurs
Francoise GASPARD 

10h 15/ 11h15> Les violences faites aux femmes :

de quoi parle-t-on ?
Marie France CASALIS 

11h15/ 12h30> Le rapport ENVEFF : la 1re enquête française

sur la réalité des violences faites aux femmes

Dominique FOUGEYROLLAS

> La mortalité liée aux violences conjugales

et leurs coûts économiques

Maïté ALBAGLI12h30/14H > Déjeuner libre14H/ 15h15> Pour une prise en charge globale

des femmes victimes de violences :

un réseau associatif complémentaire à Strasbourg

15h15/ 15H30> Présentation du guide
« Les violences faites aux femmes :

comprendre, prévenir, accompagner »

élaboré par la Ville de Strasbourg

15H30/ 16H30> Agora associative16h30/ 17H> Le dispositif légal : point d’actualité 

Patrick POIRRET 17h/ 17h30> Clôture de la journée et perspectives

Mine GÜNBAY, conseillère municipale

déléguée aux droits des femmes

et à l’égalité des genres

IntervenantS-EsMme Françoise GASPARD

Maîtresse de conférence à l’école

des hautes études en sciences sociales
Membre du centre d’analyse

et d’interventions sociologiques 

Experte du comité CEDAW de l’ONU
Mme Marie France CASALIS

Responsable formation du collectif
féministe contre le viol

Mme Dominique FOUGEYROLLAS

Membre de l’équipe ENVEFF (enquête nationale

sur les violences envers les femmes enFrance)

Chercheuse au centre national

de la recherche scientifique (CNRS)
Mme Maïté ALBAGLI

Spécialiste des questions de genre
et de violences auprès

de la commission européenne

et de la FAO sur les questions de genres
M Patrick POIRRET

Procureur de la République de Strasbourg

Les journées de formation 
Le colloque « Les violences faites aux femmes : comprendre, prévenir, accompagner » du 21 
octobre 2011
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«

Ce colloque est organisé par la Ville de Strasbourg en partenariat avec les associations

CONSENTEMENT

DOMINATION
ACCOMPAGNER

PRÉVENIR

INFORMER

ASSOCIATION

VIOL
INCESTE

PROSTITUTION

HARCÈLEMENT

        VIOLENCE        INTRAFAMILIALE  

 MARIAGE FORCÉ

POLITIQUE

   ESPACE
   PUBLIC

  MUTILATIONS
        SEXUELLES

LOIS
STÉRÉOTYPES

SPHÈRE PRIVÉE

1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France
Site internet : www.strasbourg.eu
Téléphone : +33 (0)3 88 60 90 87 
Fax : +33 (0)3 88 60 91 00 
Courriel : ColloqueDuSexismeAux-
ViolencesSexuelles@strasbourg.eu

DOMINATION

PAROLE

ACCOMPAGNER

PRÉVENIR

INFORMER
ASSOCIATIONS

PROSTITUTION

        VIOLENCES        INTRAFAMILIALES  
  MUTILATIONS
        SEXUELLES

LOIS

CONSENTEMENT

VIOL

INCESTE
HARCÈLEMENT
 MARIAGE FORCÉ

POLITIQUE

ESPACE PUBLIC

STÉRÉOTYPES

SYSTÈME

 SPHÈRE
PRIVÉE

COLLOQUE

CITÉ DE LA MUSIQUE ET DE LA DANSE - 1 PLACE DAUPHINE - STRASBOURG

20 OCTOBRE 2011

Du sexisme aux violences sexuelles :
causes, conséquences et modalités d’actions

8H15/8H45
8H45/9H

9H/9H30

9H30/10H15

10H15/10H45
10H45/12H

12H/13H3013H30/14H15

14H15/16H

16H/16H30
16H30/17H15

17H15/17H30

En préambule à la « Journée internationale pour l’élimination des Violences  

à l’égard des femmes » du 25 novembre, nous vous invitons, pour la deuxième 

année consécutive, à poursuivre la réflexion. 

Le sujet des violences sexistes et sexuelles est délicat à aborder tant  

il interroge les rapports sociaux de genre. En effet, il est difficile d’évoquer  

ces questions sans analyser le système politique et culturel, sans appréhender 

les mécanismes de domination, sans réinterroger la place et l’appropriation  

de l’espace public autant par les femmes que par les hommes.

Entre nos représentations et la réalité des violences sexuelles, il y a des stéréo-

types tenaces qui persistent et qui contribuent à nier la gravité de la situation. 

Ce colloque « Du sexisme aux violences sexuelles : causes, conséquences  

et modalités d’actions » a pour objectif d’approcher de manière globale  

et pluridisciplinaire le continuum des violences. Il a vocation à définir  

les concepts, à illustrer les propos par des expériences locales et à donner 

des pistes d’action. L’éclairage de chercheurs-es, de juristes ou de figures  

emblématiques du féminisme est fondamental pour  comprendre les causes 

et les conséquences des violences ; il est néanmoins urgent de partager  

les modalités de prévention, d’accompagnement et de prise en charge  

des femmes victimes de violences. Ainsi, conçu en partenariat avec des acteurs  

associatifs locaux, ce colloque se veut également un levier d’action opérationnel. 

La volonté d’irriguer la ville d’une culture de l’égalité nécessite de lutter contre 

le caractère inacceptable des violences sexistes et sexuelles. Ce message 

essentiel lancé à partir de Strasbourg, capitale européenne, est aujourd’hui 

plus que jamais nécessaire.

Accueil des participants-es
Ouverture de la journée 

par Roland Ries, Maire de Strasbourg

et Mine Günbay, conseillère municipale déléguée aux droits des femmes et à l’égalité de genre

Propos introductif 
par Me Gisèle Halimi, avocate féministe, 

présidente de l’association « Choisir la cause des femmes »

Mythes et stéréotypes sur la réalité des violences sexuelles 

par Laetitia Bernard, juriste, chargée de mission à l’Association européenne 

contre les Violences faites aux Femmes au Travail

- Échange avec la salleAgora associative / pause 
Évolution historique de la prise en compte juridique

des violences sexuelles 
par Anna Matteoli, juriste CIDFF, doctorante en droit privé

L’impact des lois sur les changements de mentalité 

par Patrick Poirret, procureur de la République 

près le Tribunal de grande instance de Strasbourg

- Échange avec la salleDéjeuner libreLe sexe du cerveau : entre sciences et idées reçues

par Catherine Vidal, neurobiologiste, directrice de recherche à  l’Institut Pasteur

- Échange avec la sallePour un accompagnement global des femmes victimes 

de violences sexistes et sexuelles : le réseau associatif local

Agora associative/ pause
Table ronde : idées fausses et stéréotypes de genre 

aux services des inégalités femmes – hommes :

• Les violences sexistes au quotidien 

par Michèle Loup, vice-présidente de l’association « Élu-e-s contre les violences 

faites aux femmes » et ancienne conseillère régionale d’Île-de-France en charge de l’égalité.

• La distinction public /privé comme stratégie de camouflage  

du continuum des violences 
par Marie Papin, militante de l’association «Les Poupées en Pantalon»

- Échange avec la salleClôture de la journée et perspectives 

par Mine Günbay, conseillère municipale déléguée aux droits des femmes et à l’égalité de genre

Mine GünbayConseillère municipale déléguée

aux droits des femmes
et à l’égalité de genre Roland RiesMaire de Strasbourg
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Le colloque « Du sexisme aux violences sexuelles : causes, conséquences et modalités 
d’action  » du 20 octobre 2011

Les conférences
Réalisation de flyers à l’occasion des conférences organisées tout au long de l’année.

Intervenante : Réjane Senac, docteure en sciences politiques, diplômée 
d’un troisième cycle de droit et d’une maîtrise de philosophie, chargée 
de recherche au CNRS depuis 2007, enseigne actuellement à Sciences 
Po Paris et à l’Université Paris 3 - Sorbonne Nouvelle. 

8 MARS JOURNée internationale de lutte pour les droits des femmes

« L’ ÉGALITÉ 
FEMMES – HOMMES

AU DÉFI DE
LA DIVERSITÉ »

MARDI 20 MARS - À 20H
SALLE DU CONSEIL

CENTRE ADMINISTRATIF 
1 PARC DE L’ÉTOILE

CONFÉRENCE

Conférence organisée à l’occasion du changement de nom de la médiathèque 
centre-ville en médiathèque Olympe de Gouges, officialisant la structure en 
pôle d’excellence identifié sur les questions de genre.

Intervenant : Olivier Blanc, conseiller d’édition, conférencier, 
écrivain, membre de la SIEFAR (Société Internationale pour 
l’Étude des Femmes de l’Ancien Régime)

1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France
Site internet : www.strasbourg.eu
Contact : +33 (0)3 88 60 90 87  

« OLYMPE DE GOUGES
(1748-1793)

UNE HUMANISTE PENDANT
LA RÉVOLUTION »

8 MARS JOURNée internationale de lutte pour les droits des femmes

CONFÉRENCE

JEUDI 29 MARS - À 16H
MÉDIATHÈQUE OLYMPE DE GOUGES

3 RUE KUHN

Conférence - Vendredi 15 avril à 18h30 
Médiathèque Malraux

L’IMAGE
DES FEMMES

DANS LES MÉDIAS

Michèle Reiser
Romancière, philosophe, réalisatrice,

membre du conseil supérieur de l’audiovisuel,
présidente de la commission sur l’image

des femmes dans les médias,
membre de l’observatoire de la parité

AVEC

Site  internet : www.strasbourg.eu 
 

Contact : +33 (0)3 88 60 90 87

Ville et Communauté urbaine
1 parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France

Roland RIES

Sénateur Maire

Marie-Dominique DREYSSE

Adjointe au Maire

chargée des solidarités

Mine GÜNBAY

Conseillère Municipale déléguée

aux droits des femmes et à l’égalité des Genres

ont le plaisir de vous inviter au débat

LES MÈRES PORTEUSES : ENJEUX ET DIFFICULTÉS

Intervenants : Dr Daniel LEMLER, psychanalyste et Pr Israël NISAND, professeur de médecine

le mardi 1
er juin à 20h au pavillon Joséphine Parc de l’Orangerie

Ce débat, organisé en partenariat avec le         
         

  , sera suivi du verre de l’égalité

Merci de bien vouloir annoncer votre venue par courriel ou par téléphone

bernadette.geisler@cus-strasbourg.net - � 03.88.60.90.87

Forum

européen  DE

Bioéthique
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Féministes sans frontières

JEUDI 8 MARS - à partir de 18h30
GRANDE SALLE DE L’AUBETTE PLACE KLÉBER

AU PROGRAMME

Chants aveC « les Clandestines », 

leCture de la plaidoirie de pinar selek
par la Compagnie Calamity Jane,

danses ColleCtives animées par les Cemea,

prises de parole des assoCiations autour
d’un diaporama de femmes en lutte dans le monde.

SOIRÉE À l’initiative et en partenariat
avec les membres de la commission plénière

égalité femmes-hommes
la Lune, le Planning Familial, SOS Femmes solidarité, Astu, Home protestant-femmes de paroles, CIMADE,
CEMEA, mouvement du Nid, ACCORD, SOS aide aux habitants, Viaduq67, ATMF, centre des organisations
féminines, CIDFF, comité départemental des associations familiales laïques, contact et promotion, Espoir Meinau,
Femmes Progrès, Femmes d’ici et d’ailleurs, les Poupées en Pantalon, Femmes congolaises de Strasbourg,
Amnesty International, Plurielles, Trans créa, Regain, Union Européenne Féminine, Union Féminine Civique
et Sociale-Familles du Bas-Rhin, Conseil des Résidents Étrangers, centre socio-culturel de la Montagne Verte,
centre socio-culturel le Galet, centre socio-culturel de l’Elsau, centre socio-culturel Victor Schoelcher.

SOLIDAIREs AVEC

PINAR SELEK

“FÉMINISTES
TANT QU’IL LE FAUDRA !”

      une femme  hystérique 
      une femme qui déteste les hommes 
      une femme homosexuelle
      une femme ou un homme qui lutte pour l’égalité des droits
      autre 

Pour vous, être féministe c’est être:

Si vous avez coché au moins une de ces cases, lisez la suite ! 

Le féminisme : ça  ressemble à une idéologie mais c’est un mouvement, des pratiques
et des  convictions au service de l’égalité entre les femmes et les hommes
parce qu’«un Homme sur deux est une femme» comme le disaient les slogans
du Mouvement de libération des femmes en 1970.

Aujourd’hui, les femmes sont les héritières des avancées acquises par les luttes
de leurs aînées (droit à l’éducation, au vote, au travail et à l’égalité professionnelle,
droit à la contraception et à l’avortement etc…) mais il leur faut faire face à des réalités : 
les inégalités perdurent et les droits sont encore fragiles, sans cesse à défendre,
et d’autres sont à conquérir ! 

Allez  à la rencontre de celles et ceux qui se mobilisent au quotidien et qui vous donnent 
rendez-vous salle de l’Aubette place Kléber.

8 MARS JOURNée internationale de lutte pour les droits des femmes

Si vous pensez que toutes ces inégalités sont injustifiées et intolérables : 

Réveillez la ou le féministe qui sommeille en vous !

Réponse : Être féministe, c’est bien sûr être une femme ou un homme qui lutte pour l’égalité des droits.

8 MARS JOURNée internationale de lutte pour les droits des femmes

 
  

 

 
  

 

  

  
 

 
 

 
  

  
 

     

  

8 MARS

de lutte pour les droits des femmes

JOURNée internationale

PROGRAMME DES MANIFESTATIONS

DU 3 AU 29 MARS 2012

DOMINATION

PAROLE

ACCOMPAGNER

PRÉVENIR

INFORMER
ASSOCIATIONS

PROSTITUTION

        V
IOLENCES

        INTRAFAMILIALES  

  MUTILATIONS

        SEXUELLES

LOIS
CONSENTEMENT

VIOL

INCESTE

HARCÈLEMENT

 MARIAGE FORCÉ

POLITIQUE

ESPACE PUBLIC

STÉRÉOTYPES

SYSTÈME

 SPHÈRE

PRIVÉE

25 NOVEMBRE 2011

PROGRAMME DES ÉVÉNEMENTS

 Journée internationale 

de lutte pour l’élimination des violences faites aux femmes

Réalisation d’un programme dans le cadre du 25 novembre, journée internationale de lutte 
contre les violences faites aux femmes (2010 et 2011)

Apéro - Débat

Mardi 13 mars 2012
à 18h30
Dans le grand salon du Centre administratif
1 parc de l’Etoile

Venez rencontrer et débattre avec : 

Pinar Selek, féministe et sociologue turque
Laure Sisouvanh, de l’association Ecole Champa Lao
Khady Niang, de l’association Femmes Progrès 

Ville et Communauté urbaine
1 Parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France
Site internet : www.strasbourg.eu

Débat organisé par la Commission Accès aux droits et lutte contre les discriminations du 
Conseil des Résidents Etrangers de Strasbourg, dans le cadre de la journée internationale 
de lutte pour le droit des femmes

Ville et Communauté urbaine
1 Parc de l’Étoile
67076 Strasbourg Cedex - France
Site internet : www.strasbourg.eu

8 Mars 
Journée internationale de lutte 
pour les droits des femmes

Vendredi 9 mars 2012
à partir de 19 h00

Centre Communautaire Martin Bucer 
(maille Brigitte) Rue Gioberti

Participation : 2 € + un plat sucré ou salé de votre pays d’origine

Places limitées, inscription auprès de Table et Culture : 06 20 06 62 12

Organisée par Table et Culture dans le cadre de l’ATP relations femmes-hommes
En collaboration avec Hautepierre sur les Tréteaux, Femmes d’ici et d’ailleurs, 

CIR Foyer Notre Dame, CSC Le Galet, le Planning Familial, Horizome

Représentation de danses avec 
TAMOUL CHOLAI

Soirée DJ

Soirée en 
l’honneur des femmes 

de Hautepierre

Les actions organisées par les ATP

Les actions organisées par le CRE
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LES GOODIES

Badges

Réalisation d’un sticker 
apposé sur les ouvrages de la 
médiathèque Olympe de Gouges 
en accord avec l’égalité de genre 

16

Ils ont pour vocation d’interpeler, de permettre les échanges, mais aussi de signifier une 
implication personnelle

17

Plaquette
Plaquette réalisée dans le cadre du changement de nom de la médiathèque centre-ville en  
« médiathèque Olympe de Gouges » le 29 mars 2012

OLYMPE DE GOUGES
1748 - 1793

Olympe de Gouges
Bibliographie 
Dans  l’œuvre théâtrale d’Olympe de Gouges (une quinzaine
de pièces), il faut distinguer les pièces à thèmes - notamment
l’Esclavage des Noirs (joué en décembre 1789 sous le titre
Zamore et Mirza ou L’Heureux naufrage à la Comédie française)
et Le Couvent ou les Vœux forcés -, du théâtre plus spécifique-
ment politique comme Les Aristocrates et les Démocrates
(1790), Mirabeau aux Champs-Elysées (1791) ou L’Entrée de
Dumouriez à Bruxelles (1793).

De 1788 à 1793, elle a écrit une soixantaine de textes poli-
tiques en rapport avec l’actualité sous la forme de brochures,
d’affiches, d’articles etc., le tout réuni avec son théâtre im-
primé dans des recueils factices publié en 1788, 1792 et 1793
sous le titre Œuvres de Madame de Gouges. 

Les plus remarquables de ses textes politiques sont la Lettre au
Peuple ou projet d’une caisse patriotique, par une citoyenne, 1788
et les Remarques patriotiques par la Citoyenne auteur de la Lettre
au peuple, 1788. On citera encore Le bonheur primitif de
l’homme, ou les rêveries patriotiques, 1789 et Action héroïque
d’une Française, ou la France sauvée par les femmes, par Mme de
G..., 1789. 

Sous la Constituante, elle se fait remarquer par son Adresse
au roi, adresse à la reine, adresse au prince de Condé, Observa-
tions à M. Duveyrier sur sa fameuse ambassade, par Mme de
Gouges, 1791 et Les droits de la femme (dédié) à la reine, signé
« de Gouges » 1791. 

Sous la législative elle publie entre autres Le Bon Sens français,
ou L’apologie des vrais nobles, dédié aux Jacobins, 1792 et
le Pacte national par Marie-Olympe de Gouges, adressé à
l’Assemblée nationale 1792.

Sous la Convention, elle se fera remarquer par ses campagnes
d’affiches dans lesquelles elle s’élève contre la démagogie des
Jacobins et la violence. L’histoire se souvient de son Compte
moral rendu à la Convention et de Olympe de Gouges défenseur
officieux de Louis Capet, de l’imprimerie de Valade fils aîné,
rue Jean-Jacques Rousseau, 1792. Après la mise hors la loi et
la proscription des députés Girondins du 31 mai 1793, elle
ne reconnaît plus les autorités constituées, entre en résistance
et sera arrêtée pour avoir composé Les Trois Urnes, par un
voyageur aérien, 1793, texte qui entraînera sa condamnation
à mort. Ses deux derniers textes en forme de défense, écrits
en prison, sont deux affiches publiées sous le titre Une
patriote persécutée, à la Convention nationale (août1793)
et Olympe de Gouges au Tribunal révolutionnaire (daté 21 sep-
tembre 1793).

Merci à Olivier Blanc pour son aide précieuse
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MARIE GOUZE
dite OLYMPE DE GOUGES
Montauban 1748 - Paris 1793
Féministe, Femme de lettres
et femme politique française

Ardente combattante en faveur des droits des femmes,
des droits des opprimés et contre l’esclavage des Noirs,
Olympe de Gouges inscrit toute sa vie dans le débat poli-
tique par l’écriture d’une œuvre théâtrale et politique abon-
dante. Elle met en pratique son combat pour les questions
sociales en reversant les droits liés à ses publications aux mi-
norités qu’elle défend.

Sa « Déclaration des droits de la Femme et de la Citoyenne »
rédigée en septembre 1791, exigeant la pleine assimilation
légale, politique et sociale des femmes est le premier document
à évoquer l’égalité juridique et légale des femmes par rapport
aux hommes. Elle y écrivait :

Article 1
La Femme naît libre et demeure égale à l’homme en droits (…)

Article 10
(…) la femme a le droit de monter sur l’échafaud, elle doit avoir
également celui de monter à la Tribune (…)

En 1793, déçue par la révolution, Olympe de Gouges s’élève
contre le régime de la Terreur. Elle s’oppose à Marat et Robes-
pierre et meurt guillotinée le 3 novembre 1793 après avoir été
jugée sans avocat, condamnée pour « offense à la souveraineté
du peuple. »

Olympe de Gouges est emblématique du combat pour l’égalité
entre les femmes et les hommes et reste une figure éclatante
qui a ouvert la voie à celles et ceux qui poursuivent au-
jourd’hui cette lutte.

Strasbourg, capitale des droits de l’Homme, a souhaité rendre
un hommage particulier à celle qui s’est engagée pour qu’un
regard nouveau et plus égalitaire soit porté sur l’humanité. 

1791 : DECLARATION DES DROITS
DE LA FEMME ET DE LA CITOYENNE
Les mères, les filles, les sœurs, représentantes de la Nation, deman-
dent à être constituées en Assemblée nationale. Considérant que
l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de la femme sont les
seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouver-
nements, ont résolu d’exposer, dans une déclaration solennelle, les
droits naturels, inaliénables et sacrés de la femme, afin que cette
déclaration constamment présente à tous les membres du corps
social leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs, afin que
les actes du pouvoir des femmes et ceux du pouvoir des hommes,
pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute ins-
titution politique en soient plus respectés, afin que les réclamations
des citoyennes, fondées désormais sur des principes simples et in-
contestables, tournent toujours au maintien de la Constitution,
des bonnes mœurs et au bonheur de tous. En conséquence, le sexe
supérieur en beauté comme en courage dans les souffrances ma-
ternelles reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de
l’Être suprême, les droits suivants de la femme et de la citoyenne :

Article 1 La Femme naît libre et demeure égale à l’homme
en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que
sur l’utilité commune.

Article 2 Le but de toute association politique est la
conservation des droits naturels et imprescriptibles de la
femme et de l’homme. Ces droits sont : la liberté, la prospé-
rité, la sûreté et surtout la résistance à l’oppression.

Article 3 Le principe de toute souveraineté réside essen-
tiellement dans la Nation, qui n’est que la réunion de la
Femme et de l’Homme ; nul corps, nul individu ne peut exer-
cer d’autorité qui n’en émane expressément.

Article 4 La liberté et la justice consistent à rendre tout
ce qui appartient à autrui ; ainsi l’exercice des droits naturels
de la femme n’a de bornes que la tyrannie perpétuelle que
l’homme lui oppose ; ces bornes doivent être réformées par les
lois de la nature et de la raison.

Article 5 Les lois de la nature et de la raison défendent
toutes actions nuisibles à la société ; tout ce qui n’est pas dé-
fendu par ces lois sages et divines ne peut être empêché, et nul
ne peut être contraint à faire ce qu’elles n’ordonnent pas.

Article 6 La Loi doit être l’expression de la volonté générale :
toutes les Citoyennes et Citoyens doivent concourir personnel-
lement ou par leurs représentants à sa formation ; elle doit être
la même pour tous :  toutes les citoyennes et tous les citoyens
étant égaux à ses yeux doivent être également admissibles à toutes
dignités, places et emplois publics, selon leurs capacités, et sans
autres distinctions que celles de leurs vertus et de leurs talents.

Article 7 Nulle femme n’est exceptée ; elle est accusée, ar-
rêtée, et détenue dans les cas déterminés par la Loi . Les
femmes obéissent comme les hommes à cette Loi rigoureuse.

Article 8 La loi ne doit établir que des peines strictement
et évidemment nécessaires, et nulle ne peut être punie qu’en
vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit,
et légalement appliquée aux femmes.

Article 9 Toute femme étant déclarée coupable, toute ri-
gueur est exercée par la loi.

Article 10 Nul ne doit être inquiété pour ses opinions
même fondamentales ; la femme a le droit de monter sur
l’échafaud, elle doit également avoir celui de monter à la tri-
bune, pourvu que ses manifestations ne troublent pas l’ordre
public établi par la loi.

Article 11 La libre communication des pensées et des opi-
nions est un des droits les plus précieux de la femme, puisque
cette liberté assure la légitimité des pères envers les enfants.
Toute Citoyenne peut donc dire librement : je suis mère d’un
enfant qui vous appartient, sans qu’un préjugé barbare la force
à dissimuler la vérité ; sauf à répondre de l’abus de cette liberté
dans les cas déterminés par la Loi.

Article 12 La garantie des droits de la femme et de la ci-
toyenne nécessite une utilité majeure ; cette garantie doit être
instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité parti-
culière de celles à qui elle est confiée.

Article 13 Pour l’entretien de la force publique, et pour
les dépenses d’administration, les contributions des la femmes
et des l’hommes sont égales ; elle a part à toutes les corvées, à
toutes les tâches pénibles ; elle doit donc avoir de même part
à la distribution des places, des emplois, des charges, des di-
gnités et de l’industrie.

Article 14 Les Citoyennes et Citoyens ont le droit de
constater par eux-mêmes,  ou par leurs représentants la néces-
sité de la contribution publique. Les Citoyennes ne peuvent
y adhérer que par l’admission d’un partage égal, non seule-
ment dans la fortune, mais encore dans l’administration pu-
blique et de déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement
et la durée de l’impôt.

Article 15 La masse des femmes, coalisée pour la contri-
bution à celle des hommes, a le droit de demander compte à
tout agent public de son administration.

Article 16 Toute société dans laquelle la garantie des droits
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a
point de constitution. La constitution est nulle si la majorité
des individus qui composent la Nation n’a pas coopéré à sa
rédaction.

Article 17 Les propriétés sont à tous les sexes réunis ou sé-
parés , elles sont pour chacun un droit inviolable et sacré ; nul
ne peut être privé comme vrai patrimoine de la nature, si ce
n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée,
l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préala-
ble indemnité.
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Ardente combattante en faveur des droits des femmes,
des droits des opprimés et contre l’esclavage des Noirs,
Olympe de Gouges inscrit toute sa vie dans le débat poli-
tique par l’écriture d’une œuvre théâtrale et politique abon-
dante. Elle met en pratique son combat pour les questions
sociales en reversant les droits liés à ses publications aux mi-
norités qu’elle défend.

Sa « Déclaration des droits de la Femme et de la Citoyenne »
rédigée en septembre 1791, exigeant la pleine assimilation
légale, politique et sociale des femmes est le premier document
à évoquer l’égalité juridique et légale des femmes par rapport
aux hommes. Elle y écrivait :

Article 1
La Femme naît libre et demeure égale à l’homme en droits (…)

Article 10
(…) la femme a le droit de monter sur l’échafaud, elle doit avoir
également celui de monter à la Tribune (…)

En 1793, déçue par la révolution, Olympe de Gouges s’élève
contre le régime de la Terreur. Elle s’oppose à Marat et Robes-
pierre et meurt guillotinée le 3 novembre 1793 après avoir été
jugée sans avocat, condamnée pour « offense à la souveraineté
du peuple. »

Olympe de Gouges est emblématique du combat pour l’égalité
entre les femmes et les hommes et reste une figure éclatante
qui a ouvert la voie à celles et ceux qui poursuivent au-
jourd’hui cette lutte.

Strasbourg, capitale des droits de l’Homme, a souhaité rendre
un hommage particulier à celle qui s’est engagée pour qu’un
regard nouveau et plus égalitaire soit porté sur l’humanité. 
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